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 C’est dans un contexte marqué 
depuis plus de 2 ans par une pandé-
mie, une guerre aux portes de l’Euro-
pe, un été caniculaire et une inflation 
galopante, que Macron choisit cette 
formule, « la fin de l’abondance », en 
ouverture du conseil des ministres le 
24 août, pour annoncer la sobriété et 
les possibles pénuries à venir auxquel-
les les Françaises et les Français vont 
devoir faire face. Décidemment, la co-
pie est à revoir pour ce nouveau prési-
dent qui avait juré qu’on ne l’y repren-
drait plus en matière de petites phrases 
méprisantes et assassines…. 

L’abondance pour qui, M. Macron ? 
Pour les 9,2 millions de personnes qui 
vivent sous le seuil de pauvreté (soit 
14,8% de la population) ? Pour les 
7,4% de privés d’emploi ? Pour les 20 
% d’étudiants en grande précarité ? Ou 
bien encore pour les 1 067 000 de re-
traités en situation de pauvreté ?  

Vouloir faire peser les efforts sur les 
épaules des salariés, des privés d’em-
ploi, des retraités et des jeunes com-
mence à faire grogner. Et en cette ren-
trée sociale nous étions près de 2000 
personnes à manifester le 29 septem-
bre dans les rues de Perpignan pour 
défendre le pouvoir d’achat et réclamer 
des mesures fortes face à une situation 
inédite d’augmentation rapide du coût 
de la vie. 

Alors que les prix de l’énergie ont aug-
menté de plus de 27% et qu’une nou-
velle hausse est annoncée pour jan-
vier, la situation impose une véritable 
négociation sur l’ensemble des grilles 
de rémunération, une revalorisation 
des carrières ainsi qu’une indexation 
du point d’indice sur les prix pour per-
mettre, en particulier, d’atteindre l’égali-
té professionnelle entre les femmes et 
les hommes. La revalorisation de 3,5% 
de la valeur du point d’indice est loin 
d’être suffisante. Les conditions de ré-
munération des personnels de la fonc-
tion publique fragilisent leur situation, 
augmentent les situations de précarité, 
mettent leurs missions en danger et 
menacent l’avenir même de la fonction 
publique par la perte d’attractivité, com-
me en témoignent les démissions et les 
difficultés de recrutement qui touchent 
un nombre croissant de secteurs com-
me ceux de l’éducation, des travailleurs 
sociaux. 

De même la revalorisation des retraites 
doit permettre la possibilité de vivre 
dignement de sa pension, qui est un 
salaire continué, un droit acquis par le. 
la salarié.e et non une allocation socia-
le comme le gouvernement le laisse 
penser.  

La loi dite « pouvoir d’achat » votée cet 
été se contente de poser quelques rus-
tines. Pire, à travers les exonérations 
de cotisations faites aux entreprises, 
elle ampute le salaire socialisé, fragili-
sant notre système de protection socia-
le mais aussi le financement des servi-
ces publics indispensables pour garan-
tir une égalité de traitement pour toutes 
et tous sur l’ensemble du territoire, no-
tamment dans la santé, l’éducation et 
les transports. 

Réforme des retraites et de l’assurance 
chômage, durcissement des conditions 
d’obtention du RSA, mesurettes culpa-
bilisantes face aux conséquences du 
changement climatique qui impactent 
notre quotidien mais aussi toute l’éco-
nomie, voilà l’urgence de ce nouveau 
gouvernement, qui nous en sommes 
certaines, à défaut de mettre fin à l’a-
bondance, présage de nouvelles jour-
nées de mobilisations. 

Car pour la FSU, l’urgence est de per-
mettre aux femmes et aux hommes de 
ce pays, aux salariés, aux sans-
emplois, aux retraités, aux étudiants, 
aux citoyennes et aux citoyens de pou-
voir vivre dignement sans se demander 
s’ils pourront payer leur facture d’élec-
tricité ou leur plein d’essence à la fin du 
mois, s’ils pourront se nourrir et se lo-
ger. L’urgence est d’augmenter les sa-
laires, les pensions, les minima sociaux 
et les bourses d’études. 

L’urgence, c’est la justice sociale. L’ur-
gence, c’est le partage des richesses, 
la solidarité envers les plus fragiles et 
les plus démunis. L’urgence c’est une 
véritable transition écologique pour que 
notre planète reste vivable pour les gé-
nérations futures. C’est un enjeu de 
société !  

L’urgence est bel et bien la fin de l’a-
bondance, M. Macron, pour les riches 
et leurs super profits, ne nous y trom-
pons pas ! 

Martinez Laure et Morales Géraldine  

Co-secrétaires   départementales de la FSU 
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 Le ministère du Travail, 
dans son dossier de presse du 
12 septembre dernier, intitulé 
« plein emploi », faisait état de 
la feuille de route qu’il enten-
dait déployer pour parvenir à 
ce nirvana tant attendu du 
« plein emploi ». 

Parmi les mesures phares de 
ce programme 3 nouveaux pi-
liers essentiels : la réforme de 
l’assurance chômage, la créa-
tion de France travail et l’action 
sur les métiers en tension. Le 
tout avec un bel objectif final de 
travailler mieux (sic !) 

Partant du postulat que des 
difficultés de recrutement 
coexistent avec un chômage 
trop élevé, l’idée de notre cher 
ministre fraîchement nommé 
est d’agir sur des leviers pour 
remettre tout le monde au tra-

vail rapidement. Comment ? 
C’est assez simple finalement, 
en durcissant les règles d’in-
demnisation lorsque des sec-
teurs sont en manque de main-
d’œuvre et en les assouplis-
sant lorsque le marché du tra-
vail est plus difficile à intégrer. 

Cette idée paraît en effet assez 
simple, mais si on creuse un 
peu, se pose alors la ques-
tion de l’équité de traitement, et 
du risque d’indemnités différen-
ciées selon le type de métier 
recherché ou selon le territoire 
où l’on se situe. En filigrane 
cela pose en réalité la question 
du caractère national de l’in-
demnisation du chômage. C’est 
la même logique qui pointe 
dans les plans d’actions liés 
aux métiers dit « en tension » 
pour lesquels Pôle Emploi est 
prié, afin de permettre à tous 
les demandeurs qui sont direc-
tement employables sur les 
secteurs du transport, de la 
santé et de l’hôtellerie restaura-
tion, de les remettre bien vite 
au travail. Sinon ? Les services 
du contrôle de la recherche 
d’emploi, spécialement créés 

pour cette mission au sein de 
pôle emploi depuis environ 5 
ans, cibleront ces demandeurs 
d’emploi en particulier. 

Cette vision qui consiste à faire 
peser la totalité du poids  du 
chômage sur le seul deman-
deur d’emploi est inhérente à la 
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méthode gouvernementale ac-
tuelle qui culpabilise et réprime 
les plus fragilisés en utilisant 
les opérateurs publics comme 
bras armé de ces méthodes 
honteuses. 

Oser faire croire que les chô-
meurs sont responsables de 
leur situation est tout simple-
ment inacceptable, offensant et 
très loin de la réalité ! Quant à 
laisser penser que les deman-
deurs d’emploi ne prendraient 
pas les « fabuleux » postes qui 
leurs sont offerts parce qu’ils 
seraient des fainéants est plus 
qu’un raccourci insultant. Mais 
le pas est vite franchi par nos 
décideurs qui résolvent le pro-
blème de l’emploi en traversant 
la rue … 

Bien sûr il y a des offres d’em-
ploi, il y en a toujours eu, les 
conseillers de Pôle Emploi les 
connaissent puisque ce sont 
les mêmes qui reviennent en 
boucle, sur des postes mal 
payés, pénibles, mal considé-
rés ou avec des contraintes 
telles qu’aucun candidat ne 
peut s’y retrouver. Pourtant il y 
a bien des études qui ont été 
menées sur ce sujet et dont le 
ministère ne parle pas ! Celle 
de la  DARES, ou de France 
stratégie par exemple, qui ex-
pliquent toutes deux que l’ina-
déquation entre offre d’emploi 
et  demande d’emploi relève à 
80 % de la responsabilité de 
l’entreprise ,dans les conditions 
qu’elle pose et qui ne corres-
pondent pas au marché du tra-
vail voire même pas à l’emploi 
recherché (serait-on tous des 
moutons à 5 pattes ?) 
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C’est là une démarche indigne 
qui permet au gouvernement de 
se dédouaner et de laisser croire 
à l’opinion que ce sont les de-
mandeurs d’emploi qui sont des 
tire-au-flanc : le chômage c’est 
de leur fait !  

Et c’est au même moment que 
ce même gouvernement relance 
la réforme de l’assurance chô-
mage, où l’on nous explique là 
encore que ce sont les chô-
meurs qui touchent trop et trop 
longtemps ! Le SNU Pôle Emploi 
ne peut pas accepter cette ins-
trumentalisation de l’outil Pôle 
Emploi par nos tutelles, nous 
sommes un service public et là, 
c’est juste de la manipulation de 
l’opinion publique … Qui recher-
che la responsabilité des em-
ployeurs ? Quels plans d’action 
ont été faits depuis 10 ans pour 
lutter contre ces offres précaires, 
mal payées, avec un travail mor-
celé ? C’est simple aucun, pas 
même une légère baisse des 

primes considérables qui leur 
sont accordées chaque année. 
On peut légitimement se poser 
la question de savoir si ces pro-
jets ne seraient pas issus sim-
plement de l’université d’été du 
MEDEF ? 

Quant à demain, que deviendra 
Pôle Emploi, premier opérateur 
public de placement du pays ? 
Nul ne le sait tant l’opacité règne 
sur ce projet. Lorsque les syndi-
cats et le nôtre en tête, interro-
gent la direction, le flou est par-
tout, seuls fuitent quelques élé-
ments par voie de presse, c’est 
dire le délitement du dialogue 
social !Les quelques informa-
tions que nous avons sont d’or-
dre technique avec la désigna-
tion du préfigurateur Thibaut 
GUILLUY et un calendrier qui 
doit donner les premiers élé-
ments de cadrage entre septem-
bre et décembre 2022 pour éta-
blir la feuille de route des trans-

formations… Tout un program-
me ! Pour le SNU Pôle Emploi 
c’est l’identité nationale même 
du service public de l’emploi qui 
est remis en question, sa proxi-
mité, ses valeurs d’équité, d’éga-
lité de traitement et d’égal accès 
à toutes et tous ! Nous nous op-
poserons à tout projet régionali-
sant nos structures, nos services 
ou nos missions car ce serait le 
premier pas vers la différence de 
traitement, et la discrimination 
sous couvert d’adaptation aux 
besoins du territoire. Il en va de 
la défense des valeurs du servi-
ce public pour que partout en 
France un service égalitaire soit 
rendu à chaque citoyen.ne, nous 
sommes prêts à lutter pour dé-
fendre notre service public et 
nos usagers ! 
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LA FSU 66 était présente! 

                               
29 septembre 

journée de  grève 
pour défendre 

les salaires et le 
pouvoir d’achat 



 

 Nous avions eu droit à 
« cours le matin-sport l’après-
midi », puis  «2S2C» et mainte-
nant « 2 heures de sport au 
collège ». Depuis plusieurs an-
née le SNEP fait le constat, 
analyse détaillée à l’appui, que 
notre  discipline est attaquée 
frontalement, dans ses fonda-
mentaux, par le pouvoir en pla-
ce, avec ses relais au sein mê-
me de l’institution. Les ensei-
gnants d’EPS doivent en per-
manence lutter pour la recon-

naissance de l’EPS en qualité 
de discipline d’enseignement. 
C’est malheureusement deve-
nu une habitude.  

Le ministère, après 2 ans de 
COVID, était face à une équa-
tion difficile à résoudre : la né-
cessité d’apporter une réponse 
pour remédier à la situation sa-
n i t a i r e  de la  j eunes -
se  (sédentarité grandissante, 
baisse des capacités physi-
ques, augmentation des élèves 
en surpoids) et la volonté de 
fragiliser l’EPS et l’association 
sportive.  

La solution trouvée n’est pas 
une surprise, elle fait partie de 
la catégorie des fausses répon-
ses que le pouvoir propose de-

puis plusieurs années. Ainsi  
des dispositifs périscolaires 
mettant à l’écart l’EPS et l’AS 
sont expérimentés. Ce type de 
réponse entretient  la confusion 
entre le sport et l’EPS et pré-
sente l’avantage d’un effet 
d’annonce qui ne coûte pas 
grand-chose au budget de l’É-
tat. Au final ces expérimenta-
tions éphémères s’allument en 
septembre et s’éteignent très 
rapidement mais une réponse 

a été apportée 
même si elle 
est complète-
ment inadaptée 
à la situation.   

Les 2 heures 
de sport sup-
p lémenta i res 
ne sont  qu’une 
réalité fictive, 
ici une section 
sportive sera 
étiquetée « 2 h 

de sport », là ce seront les heu-
res d’animation de l’AS qui le 
seront ou encore un club l’ani-
mera en concurrence directe 
avec les dispositifs existants et 
sur les installations utilisées 
jusqu’alors par d’autres établis-
sements… 

Au lieu de se saisir de cette 
situation maintenant connue de 
tous·tes et de proposer un cer-
tain nombre de mesures pour y 
remédier en renforçant l’EPS, 
le ministère n’a cessé de mino-
rer l’importance de cette disci-
pline  et de la mettre en diffi-
culté. C’est pourtant le seul es-
pace/temps qui concerne l’en-
semble des enfants et ado-
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lescent·es de notre pays. 

4H d’EPS sur l’ensemble de la 
scolarité, une revendication du 
SNEP-FSU depuis 1 an 

Le comble c’est que le pouvoir 
récupère la revendication du 
SNEP-FSU de plus d’EPS et la 
dénature pour attaquer la disci-
pline en tant qu’élément constitu-
tif du service public d’éducation.  

2 heures de sport au collège, 
c’est la garantie d’une mise en 
concurrence directe entre l’EPS, 
le sport scolaire et des activités 
physiques et sportives propo-
sées par les clubs et associa-
tions sportives. 

Le SNEP-FSU 66 condamne ce 
dispositif et appelle la profession 
à prendre les positions nécessai-
res au sein des établissements 
pour la défense de l’EPS et du 
sport scolaire.  

La seule mesure permettant de 
redonner un nouvel élan à l’ins-
cription de la jeunesse dans des 
pratiques physiques durables et 
régulières est la mise en place 
immédiate des 4 heures d’EPS 
sur toute la scolarité ! 

La seule expérimentation per-
mettant de répondre aux enjeux, 
c’est celle des 4 heures d’EPS 
avec les heures postes les per-
mettant ! 

 Nous invitions les équipes péda-
gogiques à saisir les directions 
avec cette proposition. 
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 Chaque année, on pen-
se que la rentrée ne pourra pas 
être pire que la précédente. Là 
s’arrête, hélas, l’utopie de l’en-
seignant. 
Outre les traditionnels postes 
non pourvus au jour de la pré-
rentrée qui deviendraient pres-
que d’une banalité déconcer-
tante, la rentrée 2022 s’est 
voulue originale dans les pro-
cédés de recrutements. 
 
Au 1er Septembre, la liste de 
postes non pourvus était ex-
haustive : 
Musique (Argelès), EPS (Elne), 
Anglais (Lurçat, Jean Macé), 
Lettres modernes (Le Soler) ou 
Histoire-géographie (St Estè-
ve), CPE à Saint Paul de Fe-
nouillet, sans parler du nombre 
insuffisants d’AESH au regard 
des besoins. 
 
Pourtant, dans la presse, le 1er 
septembre 2022, Monsieur le 
Dasen déclarait « Il n’y a pas 
de difficultés sur les ressources 
humaines » ou encore « le bien
-être des élèves, en premier 
comme en second degré, est 
un point auquel on va être par-
ticulièrement attentif ». 
 
Comment est-il possible de te-
nir ce discours et apprendre, 
par le Snes 66, en audience, 
qu’il n’y a qu’un CPE à Cabes-
tany pour 901 élèves ?? 
Comment est-il possible, après 
10 jours de rentrée, de voir des 
postes encore vacants 
(Anglais, EPS, CPE, AESH). 
 
Avec une carte scolaire affi-
chant davantage de suppres-
sions de postes que de créa-
tions, pour combler les nom-

breux départs en retraite, pour 
faire face à la pénurie de lau-
réats aux concours et pour pal-
lier démissions (dont 3 concer-
nent des stagiaires dans notre 
département), le recours à la 
contractualisation aura été le 
grand feuilleton de l’été. La 
DSDEN se vante d’être en-
dessous de la moyenne natio-
nale dans le département (1% 
en part d’enseignants contrac-
tuels). En attendant de pouvoir 
confirmer ou infirmer ces pro-
pos, aucun doute que ce mode 
de recrutement, fait à la va-vite 
et avec une formation plus 
qu’accélérée, ne permettra pas 
aux élèves d’avoir des ensei-
gnements de qualité.  
 
Comment peut-on évoquer le 
bien-être des élèves quand : 
- Faute d’AESH en nombre suf-
fisant, certains élèves n’ont pas 
pu faire une rentrée normale ou 
rentrer tout court ??? 
- Quand plus d’une soixantaine 
d’élèves de Troisième qui n’ont 
pas trouvé d’affectation en ly-
cée général ou professionnel ? 
 
Les services de l’Inspection 
Académique répondront que 
des élèves ont refusé les affec-
tations qui leur ont été accor-
dés. 
Pourtant, outre Alfred Sauvy et 
ses 32 places vacances, il res-
te 21 places vacances en CAP 
et 3 en 2nd Pro sur tous les au-
tres lycées du département. 
C’est la deuxième année de 
suite que cette problématique 
existe dans de telles propor-
tions.  
Les services de l’Inspection 
Académique en charge de l’o-
rientation des 3èmes doivent re-

voir leur copie et repenser à la 
carte de formation. Depuis des 
années le Snes-FSU ne cesse 
de répéter qu’il y a urgence à 
construire un lycée profession-
nel sur Perpignan et un lycée 
polyvalent sur la zone de Thuir, 
pour répondre à la fois au flux 
de passage et proposer une 
réelle carte de formation.  
 
Le bien-être des élèves, si cher 
à la DSDEN, c’est aussi les 
conditions de travail au quoti-
dien et la qualité de l’enseigne-
ment proposé. Peut-on se sa-
tisfaire de voir les élèves s’en-
tasser dans des classes dont 
les dimensions ne sont pas 
prévues pour 30 élèves en col-
lège et 35 en lycée ? (Barres 
symboliques qui deviennent 
presque la moyenne dans la 
majorité des établissements). 
Une fois de plus, il y a un gouf-
fre entre le constat de la 
DSDEN sur cette rentrée 2022 
et la réalité du terrain. 
En audience, la DSDEN an-
nonce « : 19 320 élèves cons-
taté   au lieu de 19 435 pré-
vus en collège ». Chiffres hors 
sol ! 
 
Nos retours de terrain montrent 
une hausse de 237 élèves par 
rapport aux prévisions de ren-
trée 2022 de la DSDEN.  
(A titre d’information, lors du 
CTSD de rentrée, en janvier 
2022, nous avions démontré 
des erreurs de projection d’ef-
fectifs de la part des services 
de la DSDEN. Erreurs recon-
nues par ces mêmes services 
en juin dernier (il était temps) et 
qui ont donné lieu à des abon-
dements supplémentaires en-
heures et ouvertures de clas-
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ses, sur certaines situations).  
 
Depuis la réforme du collège 
qui a porté atteinte à l'ensei-
gnement des Langues rares et 
à l'enseignement des Langues 
de cultures régionales, le Snes 
66 reste attaché à la promotion 
et à l'enseignement du Catalan 
dans notre département. 
Pourtant, les dotations en heu-
res demeurent insuffisantes et 
mettent en concurrence les dis-
ciplines.  
 
A Rivesaltes, les effectifs prévi-
sionnels de bilingue, fin juin, 
faisaient état de plus de 30 de-
mandes d’inscriptions en 6ème. 
La création d'un groupe supplé-
mentaire devenait nécessaire. 
L’Inspecteur Académique en 
charge du Catalan a été alerté 
début juillet de la situation et 
devait demander une dotation 
exceptionnelle complémentaire 
de 3h ; demande qu’il a faite 
par mail à M. le Dasen. 
Pourtant à la rentrée 2022, le 

collège de Rivesaltes a dû refu-
ser 5 demandes, faute de 
moyens supplémentaires.  
La réponse de Monsieur le Da-
sen a ce sujet a été sans équi-
voque : 
" Je n'ai jamais eu de demande 
à ce sujet de la part de Mon-
sieur l'Inspecteur sur la situa-
tion de Rivesaltes" 
 
Alors à qui l’erreur ? 
Car dans le même temps, l’en-
semble des acteurs impliqués 
dans la convention de dévelop-
pement et de structuration de 
l’enseignement du catalan, es-
quissait un large sourire (photo 
e t  a r t i c l e  d a n s 
« l’Indépendant » à l’appui) , 
accompagné de grandes décla-
rations « le catalan partout et 
pour tous, d’ici dix ans »…« ce 
grand jour pour la langue cata-
lane qui va lancer une nouvelle 
dynamique »  ou encore « cette 
chance pour les plus jeunes de 
découvrir et de développer un 
attrait pour la langue catalane » 
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28 septembre 
journée inter-
nationale du 

droit à une IVG 
sûre et gratuite 

La FSU 66 était présente! 

 
A l'heure où Madame La Rectri-
ce, pour la première fois parle du 
Catalan lors de la pré-rentrée, il 
paraît prioritaire pour le Snes-
FSU de permettre à tout élève 
qui le demande, de pouvoir sui-
vre cet enseignement.  
 
Devant ce constat, le Snes-FSU 
ne considère pas que la rentrée 
2022 soit une rentrée normale. 
Grâce à nos interventions, cer-
taines situations évoquées ci-
dessus trouveront une issue fa-
vorable mais les services de la 
DSDEN sont prévenus : le Snes-
FSU continuera inlassablement 
à défendre des conditions de 
travail et d’apprentissage accep-
tables pour tous les élèves et 
tous personnels. 
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l’immigration clandestine, celui 
de nos collègues de Melle (79) 
lors des mobilisations contre la 
réforme du lycée et la mise en 
place des E3C et plus récem-
ment celui de Kaï Terada secré 
taire départemental de Sud 
éducation au lycée Joliot Curie 

de Nanterre (92). 
La criminalisation de l’ac-
tion militante et politique, 
l’atteinte aux libertés publi-
ques qui se multiplient de-
puis des années déjà sont 
intolérables ! Nous les dé-
nonçons fermement.  
La FSU apporte un sou-
tien sans faille à Pierre et 
nous serons à ses côtés 
dans cette épreuve pour 

défendre notre liberté d’expres-
sion, notre liberté à nous enga-
ger, à militer et à manifester 
sans craindre de devoir se sou-
mettre à des auditions judiciai-
res ou à un relevé d’emprein-
tes. 

Alors si le militantisme devient 
un crime, luttons et soyons soli-
daires pour que la liberté de 
toutes et tous ne devienne ja-
mais un délit … 
 

 Pierre Serra est profes-
seur de technologie en collège, 
c’est un militant du Snes-FSU 
de longue date et depuis quel-
ques années une figure politi-
que du Conflent.  
 
Le vendredi 15 septembre, il a 
été auditionné à la 
Gendarmerie de Pra-
des suite à la manifes-
tation à Codalet du 
vendredi 29 juillet 
contre l'artificialisation 
des sols et la bétonisa-
tion des terres agrico-
les, organisée par un 
collectif du Conflent 
(collectif "La terre c'est 
nos oignons") à laquel-
le il a participé. 
Lors de cette manifestation, 
une interruption de la circula-
tion a eu lieu pendant une heu-
re à l'occasion de l'ouverture du 
festival Pablo Casal. Les auto-
rités poursuivent les partici-
pants officiellement pour le délit 
d'entrave à la circulation. 
 
La gendarmerie a considéré 
Pierre comme acteur à part en-
tière du mouvement, ce qu’il 
conteste même s’il a indiqué 
son soutien total à la cause dé-
fendue. Dans ce cadre, la gen-

darmerie lui a demandé de se 
soumettre à un relevé d'em-
preintes et à une série de pho-
tos (face, profil...) ce qu’il a re-
fusé. Il est donc poursuivi pour 
un nouveau délit, le refus d'ob-
tempérer à un représentant des 
forces de l'ordre. 

Une audience a été demandée 
au préfet et une conférence de 
presse s’est tenue le lundi 19 
septembre. 
 
Au-delà de la solidarité que 
nous militantes et militants pou-
vons exprimer vis-à-vis de no-
tre ami et camarade face à cet-
te épreuve, nous nous inquié-
tons de la répression grandis-
sante des militants syndicaux, 
politiques et associatifs car le 
cas de Pierre n’est pas s’en 
rappeler celui de Cédric Her-
rou, condamné pour aide à 
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MILITANTISME  

La FSU 66 était présente! 
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